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STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
ROME, 17 JUILLET 1998

BURKINA FASO : RETRAIT1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 24 juin 2026, avec :

(Original : français)

« …

Lors de son adhésion, le Burkina Faso nourrissait l’espoir de contribuer à l’instauration d’un 
ordre international fondé sur la justice, l’équité et la lutte contre l’impunité. La Cour pénale 
internationale apparaissait alors comme un instrument impartial au service de la paix, de la dignité 
humaine et du respect des droits fondamentaux, suscitant une grande espérance, en particulier auprès 
des peuples africains. 

Toutefois, force est de constater qu’au fil du temps, la Cour s’est progressivement éloignée de 
ses idéaux fondateurs, devenant un outil sélectif et politisé, au détriment de l’impartialité et de 
l’objectivité qui devaient la caractériser.

… »

***

L’action prendra effet pour le Burkina Faso le 24 juin 2027 conformément au paragraphe 1 de 
l’article 127 qui stipule : 

« Tout État Partie peut, par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, se retirer du présent Statut. Le retrait prend effet un an après la date à 
laquelle la notification a été reçue, à moins que celle-ci ne prévoie une date postérieure. »

Le 30 juin 2026

________
1 Voir notification dépositaire C.N.359.2004.TREATIES-13 du 19 avril 2004 

(Ratification : Burkina Faso).


